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Stock-options et actions gratuites : la loi de 
finances pour 2013 réforme leurs régimes 
fiscaux et de sécurité sociale 
Dans un objectif d'harmonisation de l'imposition des différents revenus dits "de nature 
salariale" et d'alignement de la fiscalité des revenus du capital sur celle des revenus du 
travail, la loi de finances pour 2013 (ci-après "LF 2013") prévoit l'imposition au barème 
progressif de l'impôt sur le revenu des plus-values d'acquisition et de cession réalisées par 
les bénéficiaires de stock-options et d'attributions gratuites d'actions et la majoration du taux 
de la contribution salariale sur la plus-value d'acquisition, augmenté encore davantage en 
cas de non-respect d'une condition de conservation des 
actions par les bénéficiaires. 

 

Contrairement à l'application rétroactive prévue dans la version 
initiale du projet de loi, le texte adopté par le Parlement le 20 
décembre 2012 prévoit que les régimes fiscaux et de sécurité 
sociale seront applicables aux stock-options et actions 
gratuites attribuées à compter du 28 septembre 2012.  

Vous trouverez ci-dessous une description des régimes fiscaux 
et de sécurité sociale applicables aux bénéficiaires de stock-
options et d'attributions gratuites d'actions tel qu'ils résultent de 
la LF 2013 adoptée par le Parlement (texte pouvant encore 
faire l'objet d'une invalidation par le Conseil Constitutionnel). 

 

Points clés 
 Imposition au barème 

progressif de l'impôt sur le 
revenu des plus-values 
d'acquisition et de cession 

 Majoration du taux de la 
contribution salariale sur la 
plus-value d'acquisition, 
augmenté en cas de non-
respect d'une condition de 
conservation des actions par 
les bénéficiaires 

Stock-options 
Rabais excédentaire 
consenti sur le prix de 
l'option 
Le rabais correspond à la différence 
entre la valeur de l'action au moment 
où l'option est attribuée et le prix de 
souscription ou d'achat. En résumé, 
est considérée comme 
"excédentaire" la part du rabais 

excédant 5% de la valeur de l'action 
à la date d'attribution de l'option. 

La LF 2013 ne modifie pas 
l'imposition du rabais excédentaire 
qui reste passible, lors de la levée de 
l'option, de l'impôt sur le revenu au 
barème progressif et des cotisations 
de sécurité sociale ainsi que de la 
CSG et la CRDS sur les revenus 
d'activité. 

Avantage tiré de la levée 
de l'option : "plus-value 
d'acquisition" 
L'avantage tiré de la levée de l'option, 
appelé couramment "plus-value 
d'acquisition", correspond à la 
différence entre la valeur de l'action 
à la date de levée de l'option et le 
prix de souscription ou d'achat, après 
déduction le cas échéant du rabais 
excédentaire. 
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La LF 2013 supprime le régime fiscal 
spécifique applicable à cette plus-
value d'acquisition pour les stock-
options attribuées à compter du 28 
septembre 2012.  

Le régime des stock-options est 
donc désormais le suivant : 

 Stock-options attribuées avant le 28 
septembre 2012 

Les plus-values d'acquisition pour les 
stock-options attribuées avant le 28 
septembre 2012 demeurent 
imposables aux taux spécifiques de 
41%, 30% ou 18% au titre de l'année 
de cession des actions, auquel 
s'ajoutent les prélèvements sociaux 
sur les revenus du patrimoine à 
hauteur de 15,5% ainsi que la 
contribution salariale au taux de 10%. 

 Stock-options attribuées à compter 
du 28 septembre 2012 

La LF 2013 soumet la plus-value 
d'acquisition au barème progressif 
de l'impôt sur le revenu dans la 
catégorie des traitements et salaires 
au titre de l'année de cession des 
actions.  

Par assimilation au régime fiscal des 
traitements et salaires, la plus-value 
d'acquisition est assujettie à la CSG 
et CRDS sur les revenus d'activité 
(payées par les salariés selon les 
mêmes règles que l'impôt sur le 
revenu) au taux de 8%. 

Le taux de la contribution salariale 
due sur la plus-value d'acquisition 
est porté à 17,5%. Le taux de cette 
contribution salariale est majoré à 
22,5% si les actions acquises ne 
demeurent pas indisponibles sans 
être données en location jusqu'à 
l'achèvement d'une période de 
quatre années à compter de la date 
d'attribution de l'option. 

L'exonération de cotisations 
patronales et salariales de sécurité 
sociale sur la plus-value d'acquisition 
est maintenue par la LF 2013, sous 

réserve d'une obligation de 
notification par l'employeur à son 
organisme de recouvrement (à 
défaut, l'employeur est tenu au 
paiement de la totalité des 
cotisations sociales, y compris pour 
leur part salariale). 

Plus-value de cession  
La plus-value de cession des actions 
résultant de la levée des options 
réalisée par le bénéficiaire des 
options est égale à la différence 
entre le prix de cession des actions 
et leur valeur à la date de levée de 
l'option. 

La LF 2013 supprime l'imposition au 
taux forfaitaire (jusqu'alors au taux 
de 19%, auquel s'ajoutent les 
prélèvements sociaux sur les 
revenus du patrimoine à hauteur de 
15,5%). 

Pour toutes les cessions réalisées à 
compter du 1er janvier 2013, la LF 
2013 soumet la plus-value de 
cession au barème progressif de 
l'impôt sur le revenu. Les 
prélèvements sociaux à hauteur de 
15,5% resteront également dus sur 
la plus-value de cession. 

Un abattement proportionnel, au taux 
progressif en fonction de la durée de 
détention des actions cédées est 
introduit : 20% pour une durée de 
détention de deux à moins de quatre 
ans, 30% pour une durée de 
détention de quatre ans à moins de 
six ans, et 40% pour une durée de 
détention d'au moins six ans. Ces 
durées sont décomptées à partir de 
la date de souscription ou 
d'acquisition des actions cédées. 
L’abattement s’applique à l’assiette 
du seul impôt sur le revenu, et non à 
celle des prélèvements sociaux. 

Un taux forfaitaire de 24% (auquel 
s'ajoutent les prélèvements sociaux 
sur les revenus du patrimoine à 
hauteur de 15,5%) s'applique, 

néanmoins, pour les plus-values de 
cession réalisées en 2012. 

La possibilité d'imputer l'éventuelle 
moins-value issue de la cession de 
stock-options sur la plus-value 
d'acquisition correspondante est 
maintenue par la LF 2013. 

Attributions 
gratuites d'actions 
Avantage tiré de 
l'attribution gratuite des 
actions : "plus-value 
d'acquisition" 
L'avantage tiré de l'attribution 
gratuite des actions – "plus-value 
d'acquisition" – correspond à la 
valeur des titres au jour de 
l'acquisition. 

La LF 2013 supprime le régime fiscal 
spécifique applicable à cette plus-
value d'acquisition pour les actions 
gratuites attribuées à compter du 28 
septembre 2012.  

Le régime des attributions gratuites 
d'actions est donc désormais le 
suivant : 

 Actions gratuites attribuées avant le 
28 septembre 2012 

Les plus-values d'acquisition pour les 
actions gratuites attribuées avant le 
28 septembre 2012 demeurent  
imposables au taux spécifique de 
30% au titre de l'année de cession 
des actions, auquel s'ajoutent les 
prélèvements sociaux sur les 
revenus du patrimoine à hauteur de 
15,5% ainsi que la contribution 
salariale au taux de 10%. 

 Actions gratuites attribuées à 
compter du 28 septembre 2012 

La LF 2013 soumet la plus-value 
d'acquisition au barème progressif 
de l'impôt sur le revenu dans la 
catégorie des traitements et salaires 
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au titre de l'année de cession des 
actions. 

Par assimilation avec le régime fiscal 
des traitements et salaires, la plus-
value d'acquisition est assujettie à la 
CSG et CRDS sur les revenus 
d'activité (payées par les salariés 
selon les mêmes règles que l'impôt 
sur le revenu) au taux de 8%. 

La LF 2013 porte le taux de la 
contribution salariale due sur la plus-
value d'acquisition à 17,5%. Le taux 
de cette contribution salariale est 
majoré à 22,5% si les actions 
attribuées ne demeurent pas 
indisponibles sans être données en 
location pendant une période de 
deux années qui court à compter de 
leur attribution définitive. 

L'exonération de cotisations 
patronales et salariales de sécurité 
sociale sur la plus-value d'acquisition 
est maintenue par la LF 2013, sous 
réserve d'une obligation de 
notification par l'employeur à son 
organisme de recouvrement (à 
défaut, l'employeur est tenu au 
paiement de la totalité des 
cotisations sociales, y compris pour 
leur part salariale). 

Plus-value de cession  
La plus-value de cession est égale à 
la différence entre le prix de cession 
des actions et leur valeur au jour de 
leur acquisition. 

Pour toutes les cessions réalisées à 
compter du 1er janvier 2013, la LF 
2013 supprime l'imposition au taux 
forfaitaire (jusqu'alors au taux de 
19%, auquel s'ajoutent les 
prélèvements sociaux sur les 
revenus du patrimoine à hauteur de 
15,5%). 

La LF 2013 soumet la plus-value de 
cession au barème progressif de 
l'impôt sur le revenu. Les 
prélèvements sociaux à hauteur de 

15,5% resteront également dus sur 
la plus-value de cession. 

Comme pour les stock-options, un 
abattement proportionnel, au taux 
progressif en fonction de la durée de 
détention des actions cédées est 
introduit. 

Un taux forfaitaire de 24% (auquel 
s'ajoutent les prélèvements sociaux 
sur les revenus du patrimoine à 
hauteur de 15,5%) s'applique, 
néanmoins, pour les plus-values de 
cession réalisées en 2012. 

La possibilité d'imputer l'éventuelle 
moins-value issue de la cession 
d'actions gratuites sur la plus-value 
d'acquisition correspondante est 
également maintenue. 

 

Contribution 
patronale 
spécifique  
Aucune modification n'est apportée à 
la contribution patronale spécifique 
(au taux de 30% pour les options 
consenties et les actions attribuées à 
compter du 11 juillet 2012) qui reste 
donc due sur les attributions de 
stock-options et d'actions gratuites. 

 

Conclusion 
Suite aux nombreuses critiques 
formulées à l'encontre de la version 
initiale du projet de loi de finances 
pour 2013, le législateur est 
heureusement revenu sur 
l'application rétroactive des 
nouveaux régimes fiscaux et de 
sécurité sociale initialement prévue. 

La LF 2013 modifie cependant 
sensiblement les régimes fiscaux et 
de sécurité sociale applicables aux 
stock-options et actions gratuites 

attribuées à compter du 28 
septembre 2012. 

Le président François Hollande 
s'étant prononcé en faveur d'une 
grande réforme de l'épargne 
salariale dans les prochains mois, 
ces régimes risquent d'être de 
nouveau modifiés dans un avenir 
proche. 

Nous sommes à votre disposition 
pour vous assister sur toute question 
sur ce qui précède. 
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